
I COMMISSION DE CO.Nt:ILIATION DES NATIONS UNIES POUR LA PALESTINE <. 
<’ :  

*  COMITE ,GENERAL 
., 

Distr, 
',RESTREINTE 
COM.GEN SR/75 
'ORIGINAL: FRANCAIS 

‘. . .  COMPTE,;~DU ANALYTIQUE DE LA SOIXANTE-QUINZIEME SEANCE 
.: , 

'3:. : i :.-tenue ,$,Gavernment House, Jérusalem, 
!' II. .. :.I 7. \,: 

le jeudi 22'février'1951, à 10 heures 30i' : i‘ 
, ': " A:':.. ;: 

"' 1' / ';; ,.:a, <' 
Présents: 

.  
“ I ,  :  ; . . ;  i .  .  , , .  

.  .  i: 
;  , .  y ,  ‘ 

.’ 
*  ,  . . a  

. . !  :  G  :  

, :  r, 
Etude du projet, de, note sur ,les at$ributions,,@u directeur de l'Office pour les 
réfugJ.ks, de la Commissiqn,c$e ,c.onj,$liatSdn 'et..$ur les.moyens de les mettre en 
&e;‘Iyr e (suiteA':.',.L :i , p ,, '< :. i 2. ; ,, I, : '-y 

:'Le Comit6 &&dral, .poursuivar$ l'examen du projet de rapport destin8 à la ., I .',,.'. ,' . 
Commission, en arrirrë à'lasection B du chapitre consaord à la compensation%, ,. 

"" Le PRESIDENT indique que dans ce document, il a brièvement exposé ies mesures' 

que l'Office devra prendre pour ré,gle,r,la question de la c.ompensation, ainsi qu'il 
* 

y est'invité par la résol;ution du 14, decembre 1950." ‘!Le's trakwx peuvent se 
.' .: / 

diviser en trci@.phases~, la première consacrée aux travaux didvaluation, la seconde 
; ;. ./ .', . 

"' ' & 'l& consti~ut.;lon~.d,'un;.f.onds de compe,nsation et la troisième aux opérations de 
<. 

2 : paiement des ir&emnitBs,. ; : 
y-. .. I j 

A la suite dlun,éc@,nge,de ,vys au cours duquel M. BARCO (Etats-Unis) fait 

"i." 
., ,'.,< ' 

obs'erver que les directiyes~données 'a l'Office ne doivent pas être st&tes, il 
, j ..' _.:/ 

" est d&cidB.dlapp.orter;.à ce texte quelques modifications de forme ainsi qu'une 
'. 

' " modification de. fond, proposde py? M,,ERALP (Turquie), En effet, à propos de 
< : .:i::,. 

ltalin6a'c).du pBragr,aphe B traitant de la deuxième phase des travaux, oh il est -., , : ., a.. , .; i‘.. 
ciit.~'q.k le; 'fards-de,..,aompensat~ion. Ilsera aliment6 soit par Israel," soit par la 

_. .i / .,:, -; : .' : ,' 4. ,. ; 



communauté;:~iit. ernatisbd,e 11: ‘.NY.l-Erklp. e&i.mé~ que l,aC,otiia s.&n: ne. Peut gntisager ..-..- ., .-. _,__.-. __. . .._. f ._.. ..< .<... .-.-. -.-._. $~. : ), 5.; .s 
ces methcdes comme deux pos sibilitk’s distinctes; 

. 
En fait, c ‘est au Gouvernement 

..,, ‘I 
d ‘Israel Seul qtif iincombe la charge d,Ialiilenter le fotis de compensation, Pour 

ce f aiiW, il’.aura 

iriternationale, 

lui-même la pas sibildte de demander 11 aide de la communaut 6 

Le PRESIDENI <. 

‘ile fonds de compensation sera alimenté par Israel (soit directement,J soit par un 

emprunt)‘1 . ‘, , .‘I 

La redaction de l!al3.n& b)., du paragraphe 3,Y~tr&.itan?,~ de la troisième phase 
. . ..,: ., .., */ 

des travaux est modifiQ afin d’indiquer que:‘le lfpaiemefitSl’l’i,des indemnités se fera 

à deux corditionti:et non. pàs.que les l~demandesl~ drindemnït-es, ne seront retenues 

qu fà deux conditions, . . 

AVeC quelques autres modifications de forme et de prdsentation, le chapitre 

:; 

apprwivéi ~~ec3-~l-:l,adrianetion; dans le titre ainsi ‘@$zi daas”le. prem&r alinéa du 

texte, ,de&:moks, :;‘faC rétibllitation Boonomique et .:sociafe!I.; ,: +j .1*:.x. ‘. .,.< .; ‘: 

.: i +:‘t~Le Gh.ap’itre traitant do la pr.otectian des dru~t~;)~..~~s~:~i~n$ e;t des :int&$ts 

, des:S.refugiés .cst *approuv& sans. modj_ficationi. ,.:~i- Ii/‘,,: .: ” 

Le.,PRBS~ENT~.imdique: quIapr&ss avoir:. *mis! aupotit. Cetté.; note.‘qui”constitue 

,la~Premi~re..partie!du’m~moire des-t=in8’a.‘Ila..‘CtmmislShslT; et q~~.s&ablit~.3,es i 

prirDipes$iouv&nt servir d,.e ..ba&e : $ux tra$aux ‘do ‘lfOffice,..‘~e,,CUmité .va passer à 

l’dtude de la note preparée par M, Barco (Etats+Uni;) et Po&&t sur la mise en 

prat%qiie ,des, conclu$&is auxquelles ‘on’vient ,‘d,iaboutir, ,’ n” 

i #M, ~BARCO (Etats-Unis), fait ob serveri’ &z presentant ’ ce do oument qu 1 Bt ant &XX$~$ 

d lune @sr’t’: 1 I&tendue de la: t&clie que 11 on envisage d 1 assigner à 11 Office et d 1 autre 
. 

part le s’moyens- admïnistratifs dont: ‘on dispose actuelioment, il .est à craindre 

que’ la..C.oknis,sion ne soit pas enTAsure, dans s~onrapport ‘a la ,pFochaine session 

de 11 AssemblQe generale;: .de ment ion&@ des @&ult’at:s S’c;‘onorets ‘concernant le 
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.’ *. 

paiement d.es ,.Q-demnitQs. CI est pourquoi, 11, lui para?t avant tout es sentie1 ds , 

parvenir, avec le: ,Gowe,rnement dllsraël, ‘à un accord de principe au sujet de la I 

somme ,que’ c;e .dern,ier serait, prêt .ou serait en ,e sure de payer pow la oompnsat&on, : ‘. I 

Afin de p,ouvo,ir. engager des pourparlers d,ans ,ce S;ens, la Commission doit. disposer / : 1.. .1/ 

de données precises sur lesquelles appuyer les propositions, quIelle .pourr@t f+‘e 
I L” 

éventuelJeme$t, .au :Gouvernement ,d ‘~Içr&l,, . , Il serait donc. n&essaire de mettre au .! 

point. :les.mét+d.es de.trav+il grâce auxquelles 1’Cffice p0urraJ.t fournir les , ” , ,, - 

données qui perjmettront a .3-a Commission de negooier.avec 1,sraël afin de ,fixer un : 

chiffre d Lap&s lequ,el; 1’ Office pourra. alors &ablir ses plans, en vue d,e la .comn ,,, ! 

pensat ion. ;/ * : .._, ,. b , . .( ,s.; \..:, ,_” ..,,. 

M. ERALP (Turquie j : remarque que les deux notes qui .doiver$ c,o~st$tu,er le,, ., ., ., ‘.’ ’ .,! 

mémoire best.i.né. à la Commission ne lui.paraissent p3s se compl;Bter, mais p+utôt 
: ,. / _i ,,:!:l, ,,, 

poser chacune le problème d’une façon différente, : ,. ,. , ,. : ,. ,, . ,,. . . 
I 

M.+,. BARGO. (Etats-Unis) ;recor$xa,gt. que :l+ ,note qu’il vient, ,de présenter expose ‘. 

plu& ,uns :solution, .de compromis ayant un ceractère pratique,, t,andi s que la, p.re- . 

miare nate ‘pr&.e~te,:une interpr&tation stricte des termes de la ~r~solutiqn du 14 

décembre 1950; ., Toutefois t il ne .croit pai qu’il soit $-~ossible d,li.ntégrer Iea. 
: : ..:, 

deux documents dans uwmême memoire,, qui;powrait ôtre préc$dd d!une .,note d,!intro-, ‘: ; 

duction ind$quant le, caract&re des deux. .@$ties du dit m,6rr@re,,.iet soulignant que 

les metho,des d’ordre, pratique immédiat pr&ent&s dans la secopde, partie f ;‘ a-,:! 

paraissent pleinement cow,$.l;iables avec la lettre :gtIIIespri$ de la, @solution, ,. i .r,. ., ( : ,. 

A, ka:~su,ite, d’une ob serv+tion de M, ERALP (Turquie) qui insi&e., sur la, ,néce!sit$. I .., 

de donner.au. Chef ,de. llof,fice des directives très souples.afi,n,,de., ne pas gêner 
.: : 

ce dernier dans son action, le PFBSIDENT, qui partage ce point,:de vue, fait , ..‘, ; ;; ., 4’ 

dmwer quexe. mémqire doit. simp.leme nt servir de base à un $c?.ange ,de vues ent ye 
., 

la Commission et: M.; ‘Arxd,el-sen et si ce dernier a des suggestio.ns & pr.t?senter .quant / i. 

à l’organisatio~~‘,d,e’ sa, t,âChe, la Cormission pourra ,les Qtudier !avec.i,lui et >...i’ ” ‘: ,.,. 

eventuellement remanier ses directives, ,I .’ 

Un échange de vues s 1 engage sur la question de savoir si l’on doit faire porter 

;Les efforts, en premier lieu, sur la recherche d ‘un a mord de principe avec le B 

. . 
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gouvernements int6resses ou sur la fixation du montant global de la somme que 
, 

11 on db& dL&id&* à I&a&;n ,,$ë de la &mp&sation, On aboutit 'a la conclusion"' 
. <. 

que ces!aeuxi operatiens'd~~~aient' être 'menées $peu pris s&ultanément, 
;":,,.";! 

,, 

"K;""~~RCO"tEtats-Unisj pense 4ut'un accord de principe avec’ 1~s parties inté- 
:I’ 

. . , . “, .,. 
Z’. , :. >... . ./ i ._ 

IX~&&$ ne'préjugerait en‘rien de ll'activité du Chef de l'office et pourrait même 
., L '. i . . . 

. 
'< ., .: , . : ;' : .,j 

si. “< 

au coritr~2i&~~à~iiiter sa tâche., 
.' 

,". ,. i ., 1 ., <.,,' 
A la suZtC' d'une.obserkttion'du cohseiller'juridique de la Commission, qui a 

. . 

. :' ' 
fait observ$r'que la"tâche"'quo Ilon propose aux expert's'dlentreprendre pour réunir .., <'. 

:, .. 
les don&!e's &cessa'ires a& pou$parlers'de"la Commission avec le Gouvernement 

. . ,." .' 
dlIsraëI'est'&op vaste po&'~'que llon.puisse être certain de'la terminer avant 

,, '. :::, ' .; 

liarriw?e du Chef de l'Office, M. BARCO (Etats-Unis), remarque que les experts " 
' 

' 
pourraient ?&~O&S procdder & un examen pr4liminaire de la "question de la :' ' 

.: 3 ; . . I II. 1 !. : .,, ! . 
compensation et prendre 'tous :Contacts o$i'pou&ierit c^tre utiles 'aux travaux de 

1 . . 
IlOffice après llarriv6e de son thef.' '. " 

! . ,.; :. 

Le'SE~~TAI~'PRÏNCIPAL'estitie quIapres avoir indi$t5 dans ses grandes lignes 
- 

: .'., " . 
quelle de$ait être la'!t'âc'he de l~'&oe a& te;es de"la r&olution d'u 14 décembre """" 

L 

1950, le~T&i.t8"g&i&%. devrait indiquer les 'questions:qui appelle& une action 
<' ., II, ,,' "' ;. .j 

I . . , .' ;: '.' 
imm&diate"de la ‘$rt de'l~kfioo ct, suggérer k 'la Commission'certains points 

I <<' '. :.a " ; 
concrets"&r lesq'i;eis ii serait opportun quIelle fixat' soh attitude, 

I >. 

. " * . . 
Il est &'a%nent &e atire, question au sujet de laquelle la Commission devrait 

a." 

: . . . . a.,.' .' 
être appelde à prendre &e dkision, eJG' ciest la question de savoir si le Corn&e 

,/;., ..+ 
dlexperts'"~~'m~tigrc de compk'kation doit exister ind6pendannn'ent de l!Office ou 

: ' ',' 

< ;: ..: .,;' . . 7. : 
être.'.iri#&f à;.' ce dcrnie.r, les experts devenant en quelq$e 'sorte le personnel de ~. *, 1 :, .II, I. . <'. 
IlOffice, " Dans"la seconde'hypothèse, l;office se trouverait donc knédiatement 

: j * ., ,, . ,.. . -y'. .j.i :'!i*. -*!. ; ,:::' ., .:" 
constitu6 avant meme l~arri~&'ue %ori Ch&!, ' 

1.I I 

I . . . . 
E&s; il 'beraib '&$Opta& de sav&- sj.'la'Co~&s~$do!j.t for~~llkment 

' d 

< .,; 
inviterai ljj 'e.ffj&!La ~'&$p~,r,~&~ 'é'j,j' prerriier 'lie; Les t ravajjx relat-fs à la c'oiien- 

. : . . ./.,,' .,>.' 
sation, en -j&q&ht i t 'or&& 'de' ppiorj"G" d&ns 'Lequi1 i 1 &ud& 'se s dGf'fér&hb'k ' * 

;:j, .,'.c;" /' :< . ;: : :,f,,'. .:. 
mesures doit être abordde, 

., 

. . . .~ ,,. ': <- .1 ' : aPi.: ., I .;' ; ./ ,I, s.; ):' ! ., : I : b , 

:a., .' ; ., ,, . ./ . I : :. . i I _, _ j '; 5 ' , ." '1 



. . . . . 

Le SECRETA.IFU3 PRINCIPAL signale que le Secrétariat a prtlparé~ dans ce sens, 

un projet de rksolution que le Comité géneral voudra peut-être examiner en vue de 

llihcorporer au m&moire destiné à la Commission, 

Le PRESIIIEN’I’, après avoir consult.? les membres du ComitG gBnr$ral, déclare que 

le document prépar p&r le Secr&ariat pourra %re examin8 au cours de la prochaine 

séance+ Uès a pr6sent il pourrait être entendu que le memoire destiné ‘a la 

Commission sera oompos8 d’une première partie exposant les principes généraux qui 

doivent être à la base de la tâche de l’Office, et dlune seconde partie traitant 

des mesures d’ordre pratique permettant la mise en application de ces principes, et 

peut-&re aussi d’une troisième partie gui pourrait contenir les recomn;andations 

concrétes proposées dans le texte prBparQ par le Secrétariat, 

La sdance est lev8e ‘a 12 heures J-5, 


